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Texte de la question

M. Philippe Pradal attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur et des outre-mer sur la réglementation en vigueur
concernant la vente d'alcool à emporter de nuit, en particulier dans les commerces de proximité. Actuellement les
exploitants de ces débits de boissons doivent être titulaires de deux types de licence : la petite licence, équivalente à
la licence III pour un bar ou un restaurant et la licence à emporter pour les boissons dépassant 18° d'alcool,
l'équivalent de la licence IV. Pour la vente de nuit les vendeurs doivent être, en plus, titulaires d'un permis
d'exploitation spécifique, qui s'obtient après une formation d'une durée de 20 heures. L'exploitation de ces licences
fait l'objet d'une déclaration au maire, lequel dispose également d'un pouvoir de modification des horaires de nuit
avant 22 heures généralement, d'interdiction temporaire de vente d'alcool et de fermeture administrative en cas
d'atteinte à l'ordre public, à la santé, à la tranquillité ou à la moralité publique. Le dispositif semble donc bien
encadré et pourtant les consommations excessives et les nuisances, voire les violences, qui les accompagnent, se
multiplient. À Nice, par exemple, certains commerces servent de lieux de rendez-vous aux personnes alcoolisées le
soir et la nuit. Comme ailleurs en France les services de la commune, notamment la police municipale,
interviennent souvent, trop souvent, pour répondre aux appels des habitants et des exploitants. Il souhaiterait donc
l'interroger sur les dispositions législatives ou réglementaires qui pourraient être prises pour renforcer les pouvoirs
de contrôle et de sanction des maires et des polices municipales, en tant que primo-intervenants d'une part et, d'autre
part, des préfets au sujet des durées de fermeture administrative et des conditions de réouverture des commerces.
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